
Â« Quand je me dispute avec mon mari, je nâ??ai nulle part oÃ¹ aller Â»

Description

Par Amira Hass, le 24 juillet 2021

IsraÃ«l refuse dâ??approuver le regroupement familial pour des milliers de citoyen-ne-s de pays
arabes qui ont Ã©pousÃ© des Palestinien-ne-s.

Toutes les trois semaines depuis plus de six mois, des dizaines de femmes, hommes et enfants se
rassemeblent pour des veillÃ©es de protestation dans la ville dâ??El Bireh en Cisjordanie, sous le
slogan Â« Regroupement familial : mon droit Â».

Ce slogan est ainsi devenu le nom dâ??un nouveau mouvement populaire palestinien Ã©galement
actif dans la Bande de Gaza.

Ces manifestants ne demandent pas de vivre Ã  JÃ©rusalem Est ou dans une ville Ã  lâ??intÃ©rieur
des frontiÃ¨res reconnues dâ??IsraÃ«l. Tout ce dont ils rÃªvent et quâ??ils veulent, câ??est recevoir le
statut de rÃ©sidents permanents en Cisjordanie ou dans la Bande de Gaza, oÃ¹ ils ont dÃ©jÃ  vÃ©cu
de nombreuses annÃ©es en tant que conjoints ou parents dâ??une personne qui dÃ©tient une carte
dâ??identitÃ© palestinienne.

Les membres de lâ??association â?? principalement des femmes â?? sont majoritairement
dâ??origine, de langue et de culture palestiniennes. Il se trouve que les familles de certains dâ??entre
eux ne se trouvaient pas en Cisjordanie ou Ã  Gaza quand la guerre de 1967 a Ã©clatÃ©, et IsraÃ«l
leur a alors dÃ©niÃ© le statut de rÃ©sident et le droit de retourner chez eux. Dâ??autres sont des
descendants de familles de rÃ©fugiÃ©s de la Nakba de 1948.

Tous sont citoyens ou anciens rÃ©sidents de pays arabes â?? principalement de Jordanie, mais aussi
dâ??Ã?gypte, de Tunisie, du Maroc et mÃªme de Syrie. Ils ont rencontrÃ© leurs conjoints, qui sont
rÃ©sidents des territoires occupÃ©s, Ã  lâ??Ã©tranger, soit au cours de leurs Ã©tudes, soit en
vacances ou en tant que membres de leurs familles Ã©largies. Ils se sont mariÃ©s Ã  lâ??Ã©tranger,
puis ont construit leur maison et ont eu des enfants en Cisjordanie ou dans la Bande de Gaza. Ils
pensaient quâ??aprÃ¨s avoir fait leur demande de regroupement familial, leurs conjoints non
rÃ©sidents obtiendraient rapidement une carte dâ??identitÃ© palestinienne et un statut de rÃ©sident,
mais leurs espoirs ont Ã©tÃ© dÃ©Ã§us.

Dâ??autres sont arrivÃ©s alors enfants avec leurs parents et ont vÃ©cu en Cisjordanie ou Ã  Gaza
toute leur vie dâ??adultes. A cause de divers obstacles bureaucratiques, ils sont eux mÃªmes restÃ©s
sans statut lÃ©gal. Il y a des milliers de personnes ainsi sans statut de rÃ©sident en Cisjordanie et
dans la Bande de Gaza, mÃªme si personne ne fournit de chiffres prÃ©cis.

A quoi cela ressemble pour vous de vivre en Cisjordanie depuis cinq, dix ou vingt ans sans carte
dâ??identitÃ©, ai-je demandÃ©. Les manifestants ont rÃ©pondu lâ??un aprÃ¨s lâ??autre, parfois
presque dâ??une seule voix.
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Â« Vous ne quittez presque jamais les limites de la ville oÃ¹ vous vivez, ou du village, afin quâ??un
soldat ne puisse vous attraper Ã  un checkpoint sans carte dâ??identitÃ© Â», ont-ils dit. Â« Si câ??est
dans un village, câ??est encore plus difficile. Vous Ãªtes pour ainsi dire confinÃ© chez vous. Nous
vivons tout le temps dans la peur. Mourant de peur quand nous voyons un checkpoint volant. Tous les
jours, vous Ãªtes reconnaissant de ne pas avoir Ã©tÃ© dÃ©portÃ© et sÃ©parÃ© de vos enfants. Â»

Lâ??une des femmes a racontÃ© comment Â« Quand les soldats ont fait une descente dans le
quartier, je me suis cachÃ©e dans la salle de bains, tremblant de peur quâ??ils entrent [chez nous] et
quâ??ils me trouvent. Â»

Il y a des femmes qui nâ??ont pas pu supporter cette peur et cette tension et qu sont reparties vivre Ã 
Amman. Leurs maris, qui sont restÃ©s en Cisjordanie ou Ã  Gaza et sont coupÃ©s dâ??avec elles,
participent aux manifestations rÃ©guliÃ¨res.

PrisonniÃ¨res chez elles

Les femmes qui restent en Cisjordanie, vivant en tant que Â« rÃ©sidentes illÃ©gales Â» dans leur
propre maison, disent quâ??elles nâ??ont pas pu voir leur famille Ã  lâ??Ã©tranger depuis des
annÃ©es. Parce que leur permis dâ??entrÃ©e en Cisjordanie a expirÃ© depuis longtemps, et
quâ??elles sont considÃ©rÃ©es comme clandestines, IsraÃ«l riposte gÃ©nÃ©ralement en
nâ??autorisant pas leur fratrie et leurs parents Ã  leur rendre visite.

Toutes les femmes disent que lâ??expÃ©rience la plus douloureuse, câ??est quand leurs parents Ã 
lâ??Ã©tranger tombent malades ou meurent et quâ??elles ne peuvent pas Ãªtre auprÃ¨s dâ??eux.
Â« Si vous partez vers eux, Ã  Amman ou en Tunisie, IsraÃ«l ne vous laissera pas revenir parce que
vous avez dÃ©passÃ© la durÃ©e de votre sÃ©jour Â», a expliquÃ© une femme. Toutes partagent les
mÃªmes amÃ¨res expÃ©riences : Â« Pour les vacances ou les heureux Ã©vÃ©nements, vous
nâ??Ãªtes pas ensemble. Quand votre mari et vos enfants partent en voyage, vous ne pouvez les
accompagner. Vous entendez seulement comme ils se sont bien amusÃ©s. JÃ©rusalem Est est hors
limites, mÃªme si votre mari ou votre enfant y est hospitalisÃ© dans un hÃ´pital palestinien, ou si vous
avez besoin dâ??un traitement. Nous nâ??avons pas le droit de conduire parce que nous nâ??avons
pas accÃ¨s Ã  un permis de conduire. Il nous est impossible dâ??ouvrir un compte en banque. Câ??est
difficile de trouver du travail. Â» 

Avec le temps, elles ont trouvÃ© des solutions Ã  quelques questions bureaucratiques, telles que
lâ??assurance santÃ© palestinienne, lâ??ouverture de comptes dans certaines banques ou la
rÃ©ception dâ??un salaire. Mais lâ??expÃ©rience dâ??Ãªtre maintenu en cage demeure. Tout le
monde comprend que la dÃ©cision est entre les mains dâ??IsraÃ«l.

Â« IsraÃ«l a mis un stop sur nos vies. Nous ne vivons pratiquement pas Â», disent-elles Â« Nous
sommes des morts-vivants Â», câ??est la formule par laquelle une femme a rÃ©sumÃ© leur situation.
Mais parfois, un sentiment de grief contre leurs maris transparaÃ®t aussi dans leur ton. Â« Je pensais
que je me mariais. Je ne savais pas que jâ??entrais en prison Â», est un refrain commun.

Â« Toutes mes belles annÃ©es ont Ã©tÃ© perdues. Jâ??Ã©tais une fleur quand je suis arrivÃ©e ici il
y a 10 ans Â», se lamente une femme. Â« Maintenant, je suis fanÃ©e. Quand des Ã©poux se
disputent, la femme trouve toujours de la consolation et un refuge temporaire auprÃ¨s de sa famille. Je
nâ??ai nulle part oÃ¹ aller quand nous nous disputons. Â» Une autre femme raconte avoir errÃ© dans
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les rues, et une fois mÃªme avoir dormi dans la mosquÃ©e, dans ce genre de circonstances. Une
troisiÃ¨me femme sans statut de rÃ©sidente a reconnu avoir perdu tout sentiment pour son mari,
expliquant que câ??Ã©tait Ã  cause de lui Â« que jâ??ai perdu ma place dans ce monde Â».

Pour les Gazaouis, qui de toutes faÃ§ons vivent sous blocus, le plus grand obstacle pour ceux qui
vivent sans statut de rÃ©sident concerne le droit de quitter la Bande pour un traitement mÃ©dical en
Cisjordanie, Ã  JÃ©rusalem Est ou en Jordanie â?? privilÃ¨ge quâ??IsraÃ«l limite Ã  peu de personnes.

Le ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur de lâ??AutoritÃ© Palestinienne Ã©met et imprime les cartes
dâ??identitÃ© palestiniennes, mais IsraÃ«l seul dÃ©cide si, quand, qui et combien de dÃ©tenteurs de
passeport Ã©tranger reÃ§oivent ces cartes dâ??identitÃ© palestiniennes. Actuellement, IsraÃ«l refuse
obstinÃ©ment dâ??approuver le statut de rÃ©sident pour des milliers de femmes et dâ??hommes qui
sont fonctionnellement devenus Â« des rÃ©sidents illÃ©gaux Â» dans leurs propres maisons, oÃ¹ ils
vivent avec leur famille depuis des annÃ©es. Et ceci en dÃ©pit du fait que le regroupement familial
grÃ¢ce Ã  lâ??attribution de la rÃ©sidence est explicitement inscrit dans les Accords dâ??Oslo.

Dans les annÃ©es 1990, IsraÃ«l sâ??est engagÃ© Ã  approuver 4.000 demandes par an pour le
regroupement familial en Cisjordanie et dans la Bande de Gaza. Mais il a unilatÃ©ralement suspendu
le processus en 2000, avec le dÃ©but de la deuxiÃ¨me intifada. Le processus nâ??a jamais Ã©tÃ©
repris, exceptÃ© pour un Â« geste de bonne volontÃ© diplomatique Â» envers le prÃ©sident
palestinien Mahmoud Abbas en 2008, lorsque les demandes de regroupement de 32.000 familles ont
Ã©tÃ© approuvÃ©es. Ce Â« geste Â» faisait suite Ã  une campagne de deux ans, connue sous le nom
de Â« Droit dâ??entrer Â», de conjoints non rÃ©sidents et de leurs familles et le dÃ©pÃ´t de pÃ©titions
auprÃ¨s de la haute cour par le Centre HaMoked pour la DÃ©fense de lâ??Individu au nom des
familles.

Dâ??aprÃ¨s les Accords dâ??Oslo, le ministÃ¨re palestinien des Affaires Civiles reprÃ©sente les
rÃ©sidents palestiniens et leurs intÃ©rÃªts immÃ©diats face aux autoritÃ©s israÃ©liennes qui
dÃ©cident de leur sort. Plusieurs des organisateurs du mouvement de protestation se sont
rencontrÃ©s dans les bureaux du ministÃ¨re alors quâ??ils attendaient de savoir si IsraÃ«l avait
rÃ©pondu Ã  leurs demandes. Ils ont partagÃ© leurs inquiÃ©tudes et ont rÃ©alisÃ© quâ??ils
nâ??Ã©taient pas seuls. Peu Ã  peu, ils ont formÃ© le mouvement de protestation. Et par
consÃ©quent, le quartier gÃ©nÃ©ral du ministÃ¨re palestinien des Affaires Civiles, rue de Naplouse Ã 
El Bireh a Ã©tÃ© choisi comme lieu naturel pour les veillÃ©es de protestation. 

Lors des quelques premiÃ¨res manifestations, des reprÃ©sentants du ministÃ¨re sont sortis pour
rencontrer les manifestants. La premiÃ¨re fois, ce fut le ministre des Affaires Civiles Hussein al-Sheikh
lui mÃªme â?? haut responsable du Fatah et confident de Mahmoud Abbas. A une autre occasion, son
adjoint Ayman Qandil les a rencontrÃ©s, et une autre fois, ce fut le porte-parole du ministÃ¨re ,Imad
Qaraqreh.

Ils ont dit aux manifestants que le pouvoir Ã©tait entre les mains dâ??IsraÃ«l. Les hauts responsables
ont dit que la dÃ©cision de leur dÃ©nier le statut de rÃ©sident Ã©tait une affaire politique plutÃ´t que
sÃ©curitaire, mais que la pression quâ??ils exerÃ§aient Ã©tait importante.

Au cours du temps cependant, les hauts responsables du ministÃ¨re ne sont plus sortis pour parler
avec les manifestants . Â« Ils Ã©vitent aussi nos appels tÃ©lÃ©phoniques Â», a dit lâ??un des
organisateurs des manifestations.
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Les manifestants comprennent trÃ¨s bien que câ??est IsraÃ«l qui mÃ¨ne la barque, mais ils sont aussi
de plus en plus conscients du fait que, du cÃ´tÃ© palestinien, tel que reprÃ©sentÃ© par le ministÃ¨re
des Affaires Civiles, on se dÃ©sintÃ©resse de leur sort, comme certains lâ??ont dit Ã  Haaretz â??
sâ??il lâ??avait voulu, le ministÃ¨re aurait pu faire mieux.

Se heurter Ã  un mur

Les citoyens des pays occidentaux (y compris les Ã?tats de lâ??ancien bloc soviÃ©tique) qui ont
Ã©pousÃ© des Palestiniens attendent eux aussi que leur statut soit dÃ©terminÃ©. Mais ils entrent en
Cisjordanie avec des visas de touristes, qui peuvent Ãªtre prolongÃ©s une fois par mois ou une fois
tous les quelques mois, par lâ??Administration Civile israÃ©lienne, ou en allant Ã  lâ??Ã©tranger et en
en revenant.

Parfois, les agents du contrÃ´le des frontiÃ¨res refusent dâ??accorder de nouveaux visas et le retour
des Ã©poux dans leur maison en Cisjordanie nâ??est assurÃ© que grÃ¢ce Ã  lâ??intervention dâ??un
avocat, dâ??un reprÃ©sentant diplomatique ou dâ??un reporter. Ces personnes vivent avec une
sensation constante dâ??instabilitÃ© et lâ??inquiÃ©tude justifiÃ©e que, si elles partent, elles peuvent
ne pas Ãªtre autorisÃ©es Ã  revenir immÃ©diatement. Mais au moins, elles ont des visas de touristes
valides et renouvelables.

Les citoyens de pays arabes cependant sont soumis Ã  des rÃ¨gles dâ??entrÃ©e plus rigoureuses,
telles que dÃ©terminÃ©es par IsraÃ«l, particuliÃ¨rement pour ceux qui sont dâ??origine palestinienne.
Beaucoup dâ??Ã©pouses sont entrÃ©es en Cisjordanie avec un permis israÃ©lien de visiteur,
accordÃ© pour une pÃ©riode donnÃ©e fondÃ©e sur la demande dâ??un membre de la famille
(gÃ©nÃ©ralement le mari). Mais il sâ??agit de permis de courte durÃ©e et non renouvelables qui ont
expirÃ©. Les personnes qui entrent dans le pays avec un permis de visiteur doivent dÃ©poser leur
passeport Ã  la frontiÃ¨re.

MÃªme alors que la Jordanie et lâ??Ã?gypte ont des relations diplomatiques avec IsraÃ«l, et que les
IsraÃ©liens entrent en Jordanie avec des visas de touristes Ã©mis Ã  la frontiÃ¨re, les citoyens de ces
pays qui sont mariÃ©s Ã  des Palestiniens ont dÃ©couvert quâ??il est presque impossible dâ??obtenir
un visa de touriste, qui est dÃ©livrÃ© par les ambassades israÃ©liennes. Plusieurs Ã©poux jordaniens
ont dit Ã  Haaretz que, dans les annÃ©es 1990, il Ã©tait encore facile dâ??obtenir ces visas, mais au
cours des annÃ©es, câ??est devenu incroyablement difficile et rare de les obtenir.

Certaines femmes ont payÃ© des sommes exorbitantes Ã  des intermÃ©diaires Ã  Amman pour entrer
avec un visa de touriste qui leur permettait de garder leur passeport jordanien. Elles ont fait Ã©tat de
sommes qui vont de 5.000 Ã  18.000 dollars. Ces femmes ont voyagÃ© en groupe, passant du cÃ´tÃ©
israÃ©lien par le Pont Allenby sans problÃ¨mes et sans interrogatoire. Elles ont pu garder leurs
passeports. Elles ne savent pas Ã  qui sont allÃ©es les sommes Ã©normes quâ??elles ont payÃ©es.
Certains des intermÃ©diaires, sinon tous, se sont prÃ©sentÃ©s comme des avocats â?? ce qui
expliquerait pourquoi certains des manifestants sont circonspects Ã  lâ??idÃ©e dâ??Ãªtre
reprÃ©sentÃ©s par des avocats israÃ©liens d les tribunaux dâ??IsraÃ«l. Une autre raison, câ??est
que la plupart dâ??entre eux nâ??ont pas assez dâ??argent pour engager un avocat. Certains
manifestants ont soulignÃ© le fait quâ??il ne sâ??agissait pas dâ??une affaire juridique individuelle,
mais dâ??une cause collective qui devait Ãªtre traitÃ©e comme telle.
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Ces derniÃ¨res annÃ©es, des Ã©pouses de rÃ©sidents de Cisjordanie qui avaient rempli
individuellement des demandes de regroupement familial devant les tribunaux israÃ©liens se sont
heurtÃ©es Ã  un mur solide.

Au tribunal, le bureau du Procureur de lâ??Ã?tat israÃ©lien dit que le gouvernement travaille Ã  une
nouvelle politique Ã  ce sujet, ainsi que sur le renouvellement des visas. Mais câ??est quelque chose
que les avocats qui reprÃ©sentent des Palestiniens entendent depuis au moins cinq ans. Le Centre
HaMoked pour la DÃ©fense des Individus a Ã©tÃ© obligÃ© de retirer des demandes quâ??il avait
dÃ©posÃ©es par procuration en 2018 au nom de Palestiniens qui avaient Ã©pousÃ© des rÃ©sidents
Ã©trangers, principalement de Jordanie, qui avaient demandÃ© le regroupement familial avant 2014.
Les tribunaux avaient acceptÃ© lâ??argument du procureur de lâ??Ã?tat comme quoi
lâ??Administration Civile israÃ©lienne nâ??avait pas reÃ§u ces demandes de la part du cÃ´tÃ©
palestinien.

Les personnes qui ont soumis leurs demandes au ministÃ¨re palestinien des Affaires Civiles ont reÃ§u
un numÃ©ro de suivi, chose que le ministÃ¨re ne fait que pour les personnes dont les demandes ont
Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©es Ã  IsraÃ«l. Mais il nâ??existe pas dâ??autre document indiquant quâ??elles ont
arrivÃ©es du cÃ´tÃ© israÃ©lien, puisque ni les responsables de lâ??Administration Civile, ni le
Coordinateur des ActivitÃ©s du Gouvernement dans les Territoires (COGAT) ne fournissent une
confirmation Ã©crite au reÃ§u des documents fournis par le cÃ´tÃ© palestinien.

Dâ??aprÃ¨s des sources palestiniennes, les responsables du COGAT interdisent au ministÃ¨re
palestinien des Affaires Civiles de leur transmettre les demandes de regroupement familial depuis
environ quatre ou cinq ans maintenant. Le ministÃ¨re se soumet Ã  cette interdiction, refusant souvent
dâ??accepter de nouvelles demandes des rÃ©sidents palestiniens. Le porte parole du COGAT a
refusÃ© de rÃ©pondre aux questions dâ??Haaretz sur cette question ou dâ??autres. Il a simplement
dÃ©clarÃ© que Â« toute demande transfÃ©rÃ©e par lâ??AutoritÃ© Palestinienne est examinÃ©e
conformÃ©ment aux rÃ¨gles Â». Le porte parole du ministÃ¨re palestinien nâ??a pas rÃ©pondu aux
appels tÃ©lÃ©phoniques dâ??Haaretz.

Quand Â« Regroupement familial : mon droit Â» a commencÃ© Ã  manifester, lâ??attention du grand
public et des mÃ©dias quâ??il a reÃ§ue a Ã©veillÃ© de lâ??espoir parmi les membres de
lâ??association, qui pensaient que leur droit Ã  la rÃ©sidence serait bientÃ´t reconnu et quâ??il
pourraient voyager Ã  lâ??Ã©tranger pour voir leurs familles. Une fois de plus, pour cette semaine de
cÃ©lÃ©brations de lâ??Eid al-Adha, ils se retrouvent sÃ©parÃ©s de leurs familles, se sentant comme
prisonniers dans leurs propres maisons.

Source : Haaretz
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